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« plutôt qu’une construction 
sAns AffectAtion,  
on pourrAit envisAger  
un bâtiment qui posséderAit 
une double destinAtion. »

Michèle Raunet
NoTAIRE, éTUDE CHEUVREUX

Avez-vous déjà eu l’occasion de réfléchir 
à la réversibilité des bâtiments ? 

Nous sommes notaires de la ville de Paris. Lors 
du concours Réinventer Paris, nous avons étudié la 
pérennité ou la faisabilité juridique des innovations 
proposées. Nous avons été confrontés à la réversibilité 
car certains projets l’ont proposée. Par ailleurs, l’Étude 
Cheuvreux dispose d’un département de recherche et 
développement, ce qui nous permet de réfléchir à ce 
type de sujet. 

Quelle difficultés soulèvent l’évolution de bureaux 
en logements ? 

Un immeuble de bureaux qui devient un immeuble 
de logements, en tout ou partie – car il faut imaginer 
des transformations dans des temporalités diffé-
rentes –, ne devrait pas poser de problèmes juridiques. 
Du point de vue du droit privé, cela serait plus ou 
moins simple dans le cadre d’une monopropriété ou 
d’une copropriété, mais c’est réglable assez facilement. 
Le sujet fiscal se traite également simplement, à mon 
sens, via une circulaire de Bercy, ou éventuellement 
un rescrit fiscal [une réponse de l’administration sur 
l’interprétation et la portée d’un texte fiscal].

En revanche, la question du droit de l’urbanisme 
est le sujet le plus compliqué à traiter, car les biens 
réversibles changeraient de destination au fil du 
temps. Actuellement, cette mutation est soumise à 
autorisation de changement de destination, permis 
de construire ou déclaration préalable, et parfois à 
d’autres types de réglementations. Il est beaucoup 

plus simple de transformer des bureaux en logements 
que l’inverse. Dans le sens logements-bureaux, on fait 
face à la complexité de toute la réglementation d’ur-
banisme, de redevances, d’agréments, d’usages, de 
permis de construire... 

Comment simplifier ces démarches ? 
Idéalement, un bâtiment de conception réversible 

ne devrait plus donner lieu à aucune autorisation exté-
rieure. S’il fallait en demander une à chaque évolution 
de l’immeuble, cela occasionnait une perte de temps, 
de l’incertitude, et c’est problématique.

Plutôt qu’une construction sans affectation, on 
pourrait envisager un nouveau type de bâtiment, qui 
posséderait une double destination. En l’état du droit 
positif, cela n’est pas possible, mais cela pourrait se 
traiter dans le cadre d’évolutions législatives. 

Tout le travail de notre département de r&d est 
de faire en sorte que le droit évolue à la même vitesse 
que la société, sous réserve que cela corresponde, 
bien entendu, à l’intérêt général. Nous sommes dans 
une période passionnante : nos manières de vivre, 
de faire et de construire sont en pleine évolution. À 
l’Étude, nous réfléchissons à des solutions juridiques 
pour acheter son logement moins cher, mutualiser 
les réseaux d’énergies et de transports, créer de l’éco-
nomie solidaire... Nous réfléchissons aussi à la réversi-
bilité à l’échelle des îlots. C’est d’utilité publique. 

« les plus intéressés sont les 
propriétAires et investisseurs, 
trop souvent confrontés  
à l’obsolescence  
de leurs immeubles. »

Benoit Labat
DIRECTEUR DE LA VALoRISATIoN ET DU PATRIMoINE, 
SoCIéTé DU GRAND PARIS

Quel regard portez-vous sur la situation de l’habitat 
en Île-de-France ? 

La métropole attire une population toujours plus 
nombreuse pour son vaste marché de l’emploi et ses 
nombreux centres de formation. Avec 53 millions de 
mètres carrés de bureaux, le Grand Paris dispose du 
plus grand parc tertiaire d’Europe, assez largement 
concentré dans le centre de l’agglomération et à 
l’ouest. Le parc de logements s’est étalé du cœur de 
la métropole vers des zones de plus en plus éloignées. 
Souhaitant rapprocher populations et emplois, de 
nombreux élus ont développé des offres de bureaux 
en secteur diffus sans pour autant être en mesure d’y 
attirer les emplois souhaités. Il existe ainsi en île-de-
France un marché à deux vitesses dont le développe-
ment n’obéit pas à une vision d’ensemble.

Les transformations des immeubles de bureaux 
en logements sont-elles une solution ? 

Une politique visant à transformer des bureaux en 
logements a été entreprise dès le milieu des années 
1990 à Paris. Elle avait essentiellement pour objectif 
de ramener à leur vocation résidentielle première 
des immeubles qui avaient changé d’usage (le parc 
haussmannien). Depuis quelques années, ce sont des 
immeubles conçus initialement comme bureaux, 
obsolètes ou vides depuis longtemps, qui font l’objet 
de transformations lourdes. Toutefois ces travaux, 
très chers, ne sont envisageables qu’en zone centre 
aux valeurs immobilières très élevées. Dès lors que 

l’on s’éloigne du centre, les coûts de restructuration 
dépassent ceux de la construction, empêchant du 
même coup ces opérations.

La construction réversible consiste à anticiper 
les mutations d’un édifice.  
Cette démarche vous intéresse-t-elle ? 

La réversibilité qui m’apparaît souhaitable est 
celle consistant à proposer plusieurs vies successives 
à un même bâtiment, tantôt immeuble de logement 
familiaux, tantôt « résidence services » et pourquoi pas 
équipement (crèche, bibliothèque, etc.). Les acteurs 
du btp s’y intéressent clairement. Des équipes d’ar-
chitectes ont déjà été missionnées pour proposer 
des plans et process de construction répondant à ces 
enjeux. Les plus intéressés sont toutefois les proprié-
taires et investisseurs, trop souvent confrontés à 
l’obsolescence de leurs immeubles, parfois après 
l’échéance d’une première prise à bail.

Pourrait-on envisager l’hybridation de programmes 
au sein d’un même bâtiment ? 

Au-delà du traditionnel rez-de-chaussée commer-
cial, le conflit d’usage est un risque fort. À l’heure où 
les particuliers cherchent plus de sécurité, la cohabita-
tion bureaux-logements n’est pas toujours la solution 
idéale. La mixité est une évidence à l’échelle d’un 
quartier. À l’échelle d’un immeuble, elle reste très 
complexe aujourd’hui pour de nombreuses raisons 
légales – normes incendies, sécurisation des accès, 
mélange des flux –, et elle pourrait le rester demain, 
même en harmonisant les normes.

Et si l’on ne spécifiait plus l’affectation du bâtiment 
sur le permis de construire ?

Très clairement, il apparaîtrait nécessaire que 
des évolutions soient rendues possibles par les règles 
de l’urbanisme et de la construction. Cela pourrait 
consister en effet à ne pas spécifier l’affectation au 
moment du permis, mais cela parait compliqué pour 
de nombreuses raisons : taxes liées à la construction, 
fiscalité. En revanche, on pourrait imaginer un dispo-
sitif combinant un permis classique autorisant un 
bâtiment avec une emprise au sol, une hauteur et un 
gabarit clairement déterminés. Il pourrait faire l’objet 
ensuite, pour ses évolutions successives, d’une simple 
déclaration de travaux autorisant changement d’af-
fectation, évolution des planchers intérieurs, des cloi-
sonnements, etc. Cela éviterait de repartir dans des 
procédures très complexes avec des risques non négli-
geables de recours, et donc, des retards conséquents.




